
Option proposée pour la mise en œuvre de l’engagement électoral 

Contexte 

 En mai 2019, le Comité permanent des anciens combattants (CPAC) de la Chambre des communes a 

publié son rapport intitulé « Vers la fin de l’itinérance chez les vétérans ».   

o Deux des dix recommandations préconisaient de nouvelles mesures de soutien pour les 

vétérans, notamment en offrant des suppléments au loyer et en répondant aux besoins des 

vétérans sans abri (c.-à-d. en veillant à ce que les projets reçoivent du financement), 

conformément à la Stratégie nationale sur le logement de la Société canadienne 

d’hypothèques et de logement (SCHL). 

 

 En juin 2019, une motion d’initiative parlementaire concernant l’itinérance chez les vétérans a été 

adoptée avec l’appui de tous les partis. La motion demandait à ce qu’un plan visant à mettre fin à 

l’itinérance d’ici 2025 soit déposé à la Chambre des communes d’ici juin 2020. EDSC a été désigné 

comme ministère responsable et sera appuyé par Anciens Combattants Canada (ACC). 

Engagement électoral 

« Afin de répondre au problème d’itinérance chez les vétérans, nous procéderons à la construction de 

nouveaux logements abordables conçus pour être plus accessibles, et offrirons une vaste gamme de 

services de soutien en matière de santé, d’intégration sociale et d’emploi aux vétérans qui ont besoin 

d’une aide supplémentaire. Nous appuierons ces efforts en accordant un investissement additionnel 

de 15 millions de dollars par année. » 

Considérations 

 La SCHL accorde un financement en capital pour les projets de logements avec services de soutien; 

elle a notamment estimé que 15 millions de dollars par année sur quatre ans seraient nécessaires 

pour appuyer la construction de 140 à 450 logements. 

 Il est fort probable que l’on continue à exercer des pressions pour la construction et l’entretien de 

nouveaux logements au-delà des quatre années de financement prévues.  

 ACC ne dispose d’aucune expertise, expérience ou infrastructure lui permettant d’administrer ou de 

gérer un programme d’immobilisations et de construction de logements. 

 

*rédaction* 


